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DISCOURS  DU  PREMIER  MINISTRE 


I     îS'S»"''»?-     Quand  cette  «ympathi- 

'     m^lïfrT"»"""""  "  «"'«^  '«premier 

rriîi    ïï  P"»"""      un  discouri  très 

\^  «lement  que  possible. 
Félloltalion»  tt  raiMroitnMnti 

Au  nom  du  ministère  que  j'ai  l'hon- 
neur de  préirlder,  au  nom  <lu  parti  li- 
béral dont  ce  ministère  représente,  en 
«tte  province,  les  Idées  et  les  aspi- 
rations, au  nom  des  candidats  —  au 
nom  des  futurs  députés,  dtevrals-je 
«re  -  qui  font  en  ce  moment  les 
Bons  combats  du  gouvernement  et  qui 
«ou.  entourent  en  si  grand  nombre, 
!•  vous  félicite  et  vous  remercié 
Bien  cordialement  de  votre  magnifique 
démonstration  de  ce  soir. 

Je  vous  félicite,  parce  que  l'cupres 
jament  que  vous  aves  mis  k  répondre 
•  I  invitation  des  organisateurs  de 
m  îî  "«"'•'Ife  marque  hautement 
I  intérêt  que  vous  porteï  à  la  bonne 
admlnlstratlnn  de  nos  affaires  provin- 
ciales ;  Je  vous  remercie,  parce  que 
tes  acclamations  qui  nous  accueillent 
«u  milieu  de  vous  sont  pour  nous  le 
présage  d'un  éclatant  triomphe,  le  « 
J«lBprochain. ^^^t^l''1udl»^aml)ntD  pr» 


La  quaation  qui  a*  poa« 

Vous  le  savei,  la  législature  de  Qué- 
bec «  été  dissoute.  Dans  quelques 
Jours,  les  électeurs  de  cette  province 
seront  appelés  à  faire  le  choii  des  dé- 
putés qui  les  représenteront  k  l'as- 
semblée législative. 

Ces  députés,  ou  plut«t  la  majorité 
de  CCS  députés  sera,  pendant  le  pro- 
cham  parlement,  la  maîtresse  absolue 
de  nos  destinées  provinciales,  car, 
pour  gouverner   les  ministres  devront 


ujjlr;ct;uj:u"d''on''cïïK'['- 

à^dT^lf  ':^^-^-*''<'  en  nonwna,,, 
à  des  maontés  arasantes,  les  ca„: 
d^dats  qui  auront  promis  leur  cui- 
cours  au  gouvernement  actuel  fun-a 
Un  tel   verdict  s'impose;  il  èsth. 

1)1  ic  bien  enten.lu.  ' 

Laa  partia  an  préatnoa 

Comparez  les  partis  politiques  uni 
se  disputent  le  pouvoir,  examinez 
leur  dossier  et  leur  programme  res- 
pectifs. 

Qu^  voyez-vous  ? 

D'un  côté,  chez  nos  adversaires,  un 
parti  sans  cohésion,  sans  pri  cipes, 
et  dont  les  chefs  ne  s'enlenilent  que 
sur  le  terrain  de  la  critique  acerbe  ■ 
de  l'autre,  le  parti  lib(<ral  urji  .luns 
1  action,  comme  dans  le  domaine  des 
idées. 

Chez  nos  adversaires,  des  chefs 
dont  les  uns,  comm*  MM.  Leulanc 
Pelletier.  Chapais  et  Nantol.  incar- 
nent tout  un  régime  de  décadence 
d  Impéritle  et  de  gaspillage,  et  dont 
tel  autre  ae  croit  un  sauveur,  parce 
que  trois  ou  quatre  thuriféraires  lui 
répètent  sans  cesse,  comme  à  certain 
personnage  de  comédie: 


"Tou»  la  MToit  du  munilp  ml    ihr/i 

voui  trtlr^, 

"Voin  éttt    la  nul  uga  at  la    «ml 

Miiti, 

"Un  oraola,  un  Caton,  dan«  la  jlècla 

oU  noiMt  Ktttiih  c5 

"Et  prèa  da  voua,  c«  lont    de«    lotii 

que  toui  les  hunuuav", 

(Hwa). 

dMM  notra  puti,  da>  hommai  qui, 
tout  an  ne  »<  croyant  pus  Inlailliblai, 
Dl  impaccables,  ont  lu  •atiilactlon 
d'avoir  accompli  ilvi  œuvrai  (iknndaa, 
d'avoir  lait  laur  devoir,  tout  laur  de- 
voir, 'apula  qn'ili  oat  la  nantlon  de 
la        toae     publlqup. 


Chez  lea  coniarvateuri,  daa  chala 
qui,  Invisibles  à  l'heure  du  combat 
et  muets  après  la  défaite,  lont  au- 
jourd'hui lea  braves  comme  s'Ili,  sen- 
taient le  beaoin  de  veoffer  leurs  peurs 
passées;  chez  les  libéraux,  dos  hom- 
mes qui  croient  qur  la  lutte,  qup  l'ac- 
tion sont  moins  stériles  uue  l'indi-' 
gnation  ou  le  dédain.    <  awlsp» 

D'un  côté,  la  politique  des  promet- 
teurs à  outrance,  des  charlatans  de 
popularité;  de  l'autre,  la  vraie  |uil>- 
tique,  colle  qui  p6ae,  compte,  calcule 
pour  essayer  de  prévoir,     (iiiifls  ) 

Chex  l'opposition,  des  drapeaui  aux 
couleurs  variées,  qui  ne  représentent 
que  des  ambitions  démesurées  et  Ir- 
rénéchles;  chez  nous,  un  drapeau  uni- 
que, assez  large  pour  couvrir  toute  la 
phalange  des  patriotes,  des  hommes 
de  bonne  loi,  et  qui  représente  des 
principes  et  des  idéals.  Sur  las  i  to- 
roiers,  vous  lisez  des  noms  d'hommes, 
des  noms  da  candidats  au  pouvoir  ; 
sur  la  second,  vous  voya  inscrits  les 
mots  qui  résument  notre  politique  des 
dix  dernières  années:  ordre  et  pro- 
grf».    <«|ipl«.», 

En  eHet,  notre  polltiqueyi'iA'a  l'or- 
dre pour  base*  et,pour  but,  le  pro- 
Sès,  qui  n'est  que  le  développemeut 
1  ordre.  Son  moyen  d'action  prin- 
cipale, c  est  la  confiance  dans  la  dé- 
mocratie, c'est  la  foi  sans  bornes 
dans  les  destinées  glorieuses  de  notre 
chère  province.  L'avenir  est  devant 
nous  tout  -rand  ouvert  et  plein  des 
plus  généreuses  promesses;    c'est     à 


préparer  cet  avsalr  ajx  lénératiou 
«ouvellas  que  noua  avons  voulu  (>»• 
valller,  que  nous  aïo.is  travaillé,  et 
HM  nous  vouioua  continuer  à  travail. 
1er.  


La  iltuatiM  M  INT 

Lorsque  las  libéraux  arrivèiant  -  tu 
pouvoir  en  mu?,  lea  allalres  sa  trou- 
vaient as  grand  désarroi. 

La  dépensa  ordinaire  excédait  le  re- 
venu ordinaire  de  Illiu,4a4.au,  et  la 
dépenae  totale  excédait  la  recette  to- 
tale (emprunts  et  subsides  de  cto- 
mlns  de  1er  non  comprisn  de  tl,3ll5,- 

a30.«s.  ' — — -îi 

De  plus.  le  trésor  se  trouvait  dé- 
sormaia  privé  du  revenu  de  certaines 
taxes  qui  avalent  été  imposées  bc 
isn  et  qu'on  avait  abolies  à  l'appro- 
che de  l'élection  -Onérale,  sav^  r:  (es 
licencea  de  commerce  et  de  manufac- 
ture, les  texs>.sur  lai  mut»tto»t„.jt 


'.«W>. 


propriété  et  sur  cefiâines  (lerBouiee  ; 
or  ce*  taxes  avaient,  du  1er  lolUet 
1893  au  10  Juin  liaLrapsaiM  UOS,- 
374,57  par  année,  (gTBoyenBel  et  el- 
lea  rapportaient  encore  i)a;ll8l.40  en 
1S«M7. 

D'autre  part,  k  la  session  de  18*<l- 
97  le  gouvernement  avait,  par  aa  loi 
de  conversion  de  la  dette,  gravé  les 
budgets  ordinaires  futurs  d'une 
dépense  annuelle  d'environ  120,- 
000  pour  la  création  d'un  fonda 
d'amortissement,  et  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  (50,000  pour  les  écoles  élé- 
mentaires. 

Pour  rétablir  l'équilibre  budgétaire, 
les  libéraux  devaient  donc  trouver  le 
moyen  de  combler  un  écart  d'environ 
Sd68,000  entre  le  revenu  ordinaire  et 
la  dépense  ordinaire,  et  un  écart  d'en- 
viron 11,600,000.00  entre  la  recette 
totale  et  la  dépense  totale  (les  em- 
prunts et  les  subsides  de  chemins  de 
fer  non  compris  ) . 

Equilibre  biidgMalrt  rétabli 

t,e  gouvernement  Marchand  se  mit 
résolument  à  l'œuvre. 

Le  succès  couronna  bientôt  ses  ef- 
forts. Dès  le  90  juin  1899,  le  budget 
ordinaire  se  soldait  par  un  surplus  de 
recettes  de  133,615.33.     L'année  sul- 
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kl  budget  total  (cmprniiU  «t 
I  da  obwnliu  d«  hr  -w  oom- 
,, ..-.»<>'"••«  par  un  aurplu  da 
^fiUM.  Depult  ItB),  le  aurplua  du 
ntm»  oïdiuira  aur  la  ddpcnn  ordi- 
aalra,  at.  dapula  1900,  le  tutplua  n- 
i*.  f**'»  totale  aur  la  déponae  u.- 
tale(  emprunta  et  aubuldi!»  do  chominn 
da  ut  non  oomprlalont  toujouri  <td 

t'"*.-'^"*"''"*  d'ann<!c  en  année 
e  90  Juin  dernier,  le  lurplua  du  re- 
Tein  ordinaire  aur  la  dépt^nao  ordinai- 
re attaiisait  le  cklllro  do  1570,344  - 
SI,  et  celui  in  la  recette  totale  aur 
U  dépanae  totale  (cnipcunts  et  auliRl- 
dea  de  cbemln  de  (it  non  i-(inipriB)at- 
,  ffi  telMiait  le  cfiiirre  do  1632,002.70.  A 
-*  la  llnJeJfannéB,  une  unni^j  jubilaire, 
ejr-BîrpIui  dépaancront  Vjnilliiii..|, 
N  avala-Je  paa  raison  do  dire  qne  ta 
twlltique  lulvie  depuia  1807  a  dti!  une 
politique       d'ordre  T      Vri ■"■  nn 


bllaaamaat  de  Htre   dqelUkn 
cler  par  la  dlmiuutloo  da  la    L__>. 
au  moyen  de  rihwaomle,  et  ^r  Paun- 
mentatlon      du  rercnu,  lana  l'IiiiiùaU 
tfo»  de  ttouTellee  taxée,"  (p    IJi  ém 

Alaal  donc,  U.  Maiekaad  uv.iltpro- 
mia,  non  paa  de  gouvemer  aaoa  taxe», 
mais  d  aucmrnter  le  rercnu  «aua  Im- 
poaei  de  nouirelioa  taxea,  ce  (ut  n'eat 
paa  la  in«ine  choea.  Kt  M.  Mar- 
chand p     tenu  parole. 


U.  ttiu 

"Mala,  ne  récrient  no»  adversaires, 
al  lea  libéraux  ont  réussi  à  boucler 
leura  budreta,  c'est  parce  qu'ils  ont 
aliéjé  le  domaine  national,  c'est  par- 
ée qu'ils  ont  augmenté  les  taxes^ 
aprta  avoir  promis  de  <<ouverner  sani 
taxes." 

Traitona  tout  d'abord  do  la  q  les 
tion  des  taxes. 

Les  conservateurs  prétondent  que  le 
Parti  libéral  s'est,  en  1(197,  onitnnf  îi 
pouven.cr  san.i  taies  et  qu'il  s'est 
depiM;.  appliqué,  d'année  en  année,  k 
cr*cr  (le  nouvelles  taxes  et  h  augmen- 
ter celles  qui  existaient  déjà  en  181,7. 

IJoUa  allons  démontrer  l'inanité  de 
ces  prétentions. 

Et  tout  d'abord,  il  est  faux  que  le 
parti  libéral  se  soit  engagé,  en  1897, 
\  gouverner  sans  tues.  M.  LoBlane' 
M.  Tellier  lui  bUmb,  l'ont  reconnu  ei/ 
rotant,  le  30  mars  1008.  pour  une 
motion  de  M.  Uornard  oU  se  trouve  le 
passage  suivant: 

"Qij  nial<;ré  l'engagement  formel 
contenu  dans  le  discours  sur  le     iMid- 

5 et  do  feu  l'honorahlo  M.  Marchand, 
u  7  février  îoj-3,  engagement  qui  se 
lit  comme  suit:  "En  arrivant  au 
pouvoir,  le  gouvernement  actuel  était 
muni  d'un  mandat  qui  lui  enjoignaii 
de    a'appliquer,  avant  tout,  au  réta. 


Dans  mon  discours-programme  du  S 
avril  1905,  Je  dlaaia: 

"Il  ne  saurait  être  queation  de  faire 
revivre  les  taxea  de  IBta.  L'électu- 
rat  n'en  veut  pas,  il  l'a  déclaré  de  la- 
Son  bien  expresse  par  son  verdict  do 
1807. 

"Jl  est  cependant  un  IrapAt  que 
semble  réclamer  le  vœu  populaire  et 
qui  serait  d'un  grand  appoint  h  no- 
tre trésor;  c'ost  celui  qui  frapperait 
chaque  transaction  de  bourse.  La 

chose  est  practicabic;  elle  existe  dans 
plusieurs  pays  d'Europe.  Le  gouver- 
nement décrMcra-t-il  cette  taxe  ? 
()u'll  suffise  de  vous  dire  qu'il  est  à 
étudier  cette  importante  question." 

Le  gouvernement  que  j'ai  l'honneur 
do  préaider  n'a  jamais  fait  revivre  les 
taxée    de  1892      abolies  avant  1909. 


Suivant  que  je  l'avais  laissé  enten- 
dre, noua  avons  immédlatemmt     fait 
décréter      un  imp<^t  sui   Im  tcansi 
tiona  do  bourse.    Or,  le  p     :1  t^on*' 
vateur  a-t-il  jamaia  protenié      <• 
l'Imposition      de  cette  taxe'    Si       il 
jamais  engagé  k  la  faire  disparaît     ' 

Le  gouvernement  a  auasl  fali       « 
créter  que  les  propriétaires  et  r> 
leurs  d'automobiles   devraient   ^ 
mais  avoir  une  licence  pour  coar 
ces  véhicules  par  les  routes  de  k 
vinco.    Mais  cette  obligation  a 
imposée,  non  pas  pour  augmenter 
revenu    —  cea      licences     rapporten 
moins  de  13,000  par  an  —  Jnaia  poai 
protéger     davantage  le  public  contre 
ie^  excfes  des  chauffeurs.    Encore    uiif 
fois,  le  parti  conservateur  est-il  con- 
tre pareille  mesure? 

'-es  libéraux  ont-ils  augmenté  les 
taxée  qui  eziataient  k  leur  avène- 
ment T 


I 
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Wm  adnrultn  nindinilrnt  «in*»- 
lement  d«ui  rhom  tout  k  l.lt  MM- 
tmin  Ir  Uu>  de  1»  imr  pi  !■  ttro- 
nu  de  la  tair. 

«JM  le  tovrnu  du  lu  u>c  ait  auit- 
ra«nM.  ce  n'eat  paa  «imnant.  \.e 
fouverni-ment  acturi  vrille  avre  anin 
»  ce  que  tuutra  Ica  aimimea  duca 
«Client  pay*.»,  tiindia  qu'en  I(I|)7,  on 
ii'KlInniit  do  lalre  |„i„.  ia  rentri^ 
ilca   (ontrlliutliin»  dura.     (»|i||||  y 

Que  Ica  rccettr»  provrnunt  de  la 
taxe  aur  lea  corporation»  comnirrcla- 
Ir»,  de  1  Imprtt  aur  les  auctesalnna 
nient  uUKinrnli<  drpuia  nu;.,  ce  n'eat 
pai  aurprenant.  M.  Taillon  prMIaait 
cotte  auKmenlallon  dans  Ir  discours 
."",ï,KL''",1fif.''"'''  I'f"""nïait  k  l'aa- 
ÎOOV        "*'*'»""'       !<•    2»    novembre 

"<)n  altitndait  de  la  |a«  aur  lea 
corporations  cnmnirrcialrs  un  revenu 
-L  îl^'i'""";  '••""  "  '"IM-orl.-  $3," 
-SB. 16  de  plu»  que  Ir  rhlllre  prCvu 
U-  revenu  provenant  dr  rrltr  source 
drvra  uUïlrieiilrr  au  'ur  rt  à  mesute 
(|uc  se  di<yrlopp.ra  la  richesse  dana 
notre  province 

"  (Juant  k  la  tave  sur  les  succcs- 
3Î."""./  —  >  '''"  "«'•nus  provenant 
de  cet  imprtt  iront  toujours  crois- 
sant d'année  rn  ann.<c."  (Page  I  du 
texte  français  ) . 

n.,ml """'.'■"'""?]"'  'I'""  '■■"  ■"""icl- 
palItCs  sont  appelles  à  payrr  pour  la 
«arde  et  l'entretien  des  all.<ni<8  dans 
les  asiles  et  des  jrunrs  di^linciuants 
dans  le,  Aoles  de  r.<lor,„r  rt  d'indu" 
Î5»7  ïi  ,  P'"",  ™nsld.'rablrs  qu'en 
1887  Mais  la  loi  n'a  pas  CK"  chan- 
5^JjJo«jmmiclnalil,<,  rontrihurnt  pour 

moitié  comme  m  I897  rt  si  1rs  som 
mes  qu'elles  payent  sont  plus  élevCes 
ccst  tout  simplement  parce  qu'il  y  à 
plus  de  malades  dans  1rs  asiles  rt 
.■i,d  enlants  dans  les  institutions  de  ri<- 


L'impôt  lur  Iti  luccauioni 
Mais  11  jr  g  plu,,  Ion  ,eulement    la 
axe  sur  Ica  successions  n'est  pas  au* 
ourd'hui  plus  lourde  qu'en  1897  mai. 


D  aprèi  la  loi  île  1191,  toale  ivo- 
cession  en  li(ne  directe  ou  entre  «poux 
«ait  exeinpto  d'Tmpftt,  ai  elle  n'eio*. 
dait  pas  fio.oufl,  cl  clic  payait  1 
pour  cant.  si  elle  oxcMsIt  M  M» 

On  s  apergut  bien  vite  que  la  plu- 
"fl:  V  «"«""Ions  ne  sont  PH  on- 
s  dérablc»  et  se  transmettent  en  llaïui 
directe  ou  entre  («poux;  la  taxe  ne 
rapporta    que   1411,31.189   en    Illï-M 

TinL*"...  P™"l'">'  '«  nouvemement 
Talllon  fit  voter  la  loi  de  11194. 

lelndre   Ira   successions   se   traiisiaet- 

ril.'/J', ".?"•,  '"'•<^''  ""  "'«  «poux. 
tTnïin  ."  l'exemption  de  flO.OOO  k 
Jj.imo.  et  au  lien  d'imposer  un  droit 
nnllorme  de  I  nour  cent  sur  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  ou  entre 
époux  rxcMnnl  IlO.noo,  on  les  Irappa 
d  un  ImpAt  variant  de  1-3  pour  cent 

J.1.000  devant  dans  tous  les  cas  être 
OTemplea  de  taxes 

I.rs  conservateurs  atteignirent  leur 
but,  car  la  taxe  sur  1rs  successions 
■lui  avait  rapporté  I4n,.1i3  ISI  en  11193- 
93,  rapportait  «329,441.72  en  IM». 
97. 

Kn   1996.   le      irciiivernemrnt  rajusta 
«ur  une  base     plus  équitable  la  taxe      v 
sur  les  successions.  J^^c»^~•'''' 

Il  exempt,,  dr  la  taxe   tout  legs  fait      ilw»- 
aux  institutions     de  religion,  decha-     ' 
rlté  ou    d'éducation       -f  flrplsii<lsi» 


I 


Dans  toute  succession  rn  llinr  di- 
rect* ou  entre  époux.  le  montant  ex- 
empté fut  porté  de  «.3,000  k  «5,000 
n  y  eut  aussi  diminution  de  la  taxé 
Jï>»iî;'  ""'^'•"slnns  n'excédant  pas 
JTS.nnn  et  augmentation  siir  celle  ex- 
cédant «75,000.  relies  se  transmet- 
tant en  ligne  collatérale  furent  aussi 
augmentées.  Mais  n'e.^t-i|  nas  équita- 
ble rie  rechercher  nâitAl  les  gros  hé. 
rltatres  ou  les  héritages  nui  se  trans- 
mettent en  ligne  "-"-"mlr* '«iipli  ) 

.J'ai  en     mains    ,.„  taoleau  faisant 
»olr  comment   fonctionnent   dans     la 

1393.  1894  et  1906  sur  les  successions 
en  ligne  directe  II  serait  trop  long 
a  lire;  mais  je  prierai  les  journaux 
de  vouloir  bien  le  reproduire.  Il  dé- 
montre clairement  que  rimp«t  sur  les 


•ucoMitoiu  n  llKM  dlr«t«  ou  entro 
tu  ■utablcuiMt  dlinlau4. 

Ll(u  direct»  et 
•■ire  4puu>. 

.Sur  une  uimm-       Drolti  impoe^  p»r 
•Ion  de  I,  lui  de  1S»3. 

l  5,000 „„ 

J;^::::::;.::;..::;::.;;:::,;;:     S 

6,500 ■.  ^™ 

'.000 f, 

S.OOO ,u" 

M»" tien 

10,000  ,tJl 

''■jîS :;;:::;  mo.» 

».»»« 180.00 

•MOO , i5oj„ 

ao,ooo 30000 

".»»• Mo.on 

?;.»«" 300.00 

iMflfl      400.00 

'"."«0 500.00 

"0.000 , ,00.0(1 

"."00 750,00 

Veut-on  avoir  une  idée  du  aouliKc- 
ment  que  la  '  de  1006  a  aonorW 
aux  pauvrrs  r  i|u'on  pn  i".!!-  pat 
r«tat  suivant  •  me  loutnit  |p  con- 
ttAlour  du  revi..u: 

Nomhre  total  des  successions  qui 
se  sont  ouvertes: 

l«»«-»7 3852 

1906-07 4072 

Augmentation aiao 

soit  74  pour  cent. 

Nombre  des  suiri'ssions  qui  ont  ft( 
atteintes  par  l'impôt: 

1896-07 967 

1908-07 seg 

Aurmentation i<. 

Boit  1  pour  cent. 

Nombre  des  successions     qui  n'ont 
pas  et*  atteintes  par  l'impôt 
1896-07     ......  igo» 

190M7 :  :  :  :  \iii 

Auimentatton jiog 

Mit  111  pour  otnt.    (mitoiA. 


-  «l'oun  qui  OBicMeiit  pu  i;s,uoo,    a 

l'Igoe  directe  -t  entre  «puui  et  entre 

beami-pèi        >u  l«llea-m<.ree  et 

Itvnùte.    ou   belif.  Il|l( 

Droit.  ImpotH  par    Droits  :mpasi<s 

la  loi  de  par  la  loi  de 

U»4.  HOC 

$  ?*::.■;;::.. \^^ 

5.00 ™ 

7M ;•■ 

10.00 1" 

3»oo     :..;,.  ,  j'ÏS 

i'"» 10.00 

î;;« 15.00 

"•»» 30.00 

'""O ,,0.00 

•«ÏO 40  „„ 

"■«î 80.00 

}";;; 75.00 

ÎJ'OO 10000 

"ÎÎ; 135.00 

ÎJ'j; l(i7.sn 

"îî* 350.00 

ÎJ'ÎÎ 313.50 

Î"S 4.'!7..'MI 

"7.S0 5.Î3.50 

.  «5500       ,  S35,nO 

1,0«0.00..^..^^_,..^^..._.  ,050.00 

Kt  qu'on  remarque  bien  que  dans 
celle  statistique,  il  n'est  tenu  comp- 
te que  des  successions  fompIMement 
exemptes  de  la  taxe  c'est-i-rllre  de 
moins  de  $5,000.  Or,  comme  je  l'ai 
dit  li'S  surcessions  de  plus  de  »5  IKMl 
mais  de  pai  plus  de  «75,000,  paient 
actuellement  moins  de  taxes  qu'en 
1897.  Qu'on  ju^e  des  sommes  qu'c 
.9"7.  on  aurait  perçu  sur  les  petltis 
successions  avec  le  systtme  de  isni 

Etes-vous  prêts  à  retouner  au  sys- 
tème de  1894  ?    <i"t1t  Mniil  llliat  ) 

Lei  t:(ti  dans  Ontario  tt  QuMxc 

Les  orateurs  et  les  journaux  con- 
servateurs nous  font  beaucoup  d'élo- 
ges du  gouvernement  Wbitney,  d'On- 
tario. 

II  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de 
mettre  en  présence  les  sommes  per- 
tues,  l'an  dernier,  dans  chacune  des 
deux  provinces  en  vertu  des  lois  d'im- 
pOt«  sur  lucceasions,  corporation» 
comnereUlH,  «le. 


DROITS   aUR  SUCCESSIONS 

PAR  100  AMES 

Ontario lax  m 

DifKtenco )  35^ 

Ontario  a  donc  perçu,  mémo  on  to- 
.T.*  '^"Pte  <"■  chlltrc  dos  popula- 
«ton»,  10  pour  cent  de  plus  que  Qaé- 

TAXES       SUR       CORPORATIONS 

COMMEKCIALES 
„  ,     ,        PAR  100  AMES 

gïî"*" «30.79 

''™'*« 28.16 

Différence ^  2  63 

Ontario  a  donc  i)erçu,m«nie  en  te- 
nant compte     du  cliitfre  des  popula- 
tion», g  pour  cent  de  plus  que  Ouébcc 
ASILES  D'ALIENES 
PAR  100  AMES 
Ontario »,  ,„ 

«i"*"»» :  ;  ;  ;  '«.«^ 

Différence TTri 

Ontario  a  donc  perçu,  même  en  tc- 
n«nt  compte      du  chiflrc  des  popula- 

ECOLES   DE   REFORME   El    D'IN- 
DUSTRIE 

Ontario.  .':^,"'"»-^«^«  ,3  „ 

Différence ji  gg 

Ontario  a  donc  perçu,  mémo  en    te- 

bec.  %J^£t  "'"'  ""^  !"">'  ""«  ''''« 

de^'ô'iél^'  1"'*"'^  '•'  Kouvernement 
ae  Québec,  lorsqu'on  n'„  que  des  «'lo- 
ges pour  celui  d'Ontario. 

Messieurs,    n'oubliez  pas    le   passé 
rappeler-vous  les  paroles  que  M.  Ber- 

rn^l  Pi'Tôî'''*  "  '"  chambre  des 
Communes  le  25  mars  1907,  lors  d'un 

dvihslde'îéd'S'r  ""  -i"='->-t 
nJZ'"^  ''""^  donnerez  d'argent  aux 
K'"l^f;  i""3  ''""'  f^tarlcrez  le  jour 
di^rJ^ti  "  «ai*«ÏÏK*'°  **'"'" 
Affermage    du  domaine  forestier 

aun?d'«oiî""°'.  """'  reprochent 
BUni  d  avoir  grossi  nos  recettes  avec 


le  produit  de  l'anernuge  des  coupes 
de  bois  sur  certaines  étendues  de  m- 
tre  domaine  forestier. 

Vraiment,  nos  amis  les  conserva- 
teurs ont  mauvaise  griee  à  nous  (aire 
semblable  reproche. 

Nous  avons,  avant  juillet  lune,  con- 
senti certains  affermages  de  "liinites 
à  bois."  Mais  avions-nous  jamais 
promis  de  n'en  pas  consentir?  Les 
conservateurs  n'en  ont-ils  pas  consen- 
ti eux-mêmes?  Et  quand  ils  ont  ven- 
du des  coupes  de  bols,  n'ont-ils  pas 
toujours  considéré  les  prix  d'afferma- 
ge comme  une  recette  ordinaire  ?  M 
Nantel  n'a-t-il  pas  même,  en  1897 
mis  en  vente  4,000  milles  carrés  de 
limites  à  bois  à  seule  fin  d'équilibrer 
le  budget? 

"Je  crois  cette  vente  nécessaire  " 
écrivait  M.  Nantel,  le  14  mai  1897. 
"lo,  pour  rencontrer  les  prévisions 
budgétaires;  2o,  parce  que  Iç  territoi- 
re est  demandé  par  le  commerce;  que 
CCS  limites  sont  exposées  aux  incen- 
dii  et  qu'il  est  d'une  prévoyante  po- 
liti.iue  de  les  faire  protéger  simul- 
tanément par  le  gouvernement  et  les 
concessionnaires."  (Document  No 
91  de  la  session  de  1897  ) . 

Pour  parler  le  langage  de  M.  Nan- 
tel. n'avons-nous  pas  été  prévoyants 
en  faisant  protéeer  par  des  conces- 
sionnaires une  partie  de  notre  do- 
maine forestier?  f  *rr'  •iillr~Tnrr*") 
N'avons-nous  même  pas  contribué 
au  développement  de  l'industrie  fo- 
restière, au  progrès  de  la  province? 
Une  statistique  reeueillietpar  le  mi- 
nistère des  terres,  qj^TTsïâlsà  éta- 
blit que  plus  de  quatorze  milUons 
sont  engagés  dans  l'exploitation  des 
limites  vendues  <^ans  la  seule  partie 
Est  de  la  provincftdSfùîs  l597)et  que 
cette  exploitation  donne  de  l'emploi 
à  plus  de  8,500  ouvriers.  D'autre 
part,  les  statistiques  du  bureau  des 
recenseurs  t  Ottawa  étiiblissentouB. 
dans  notre  province,  fie  l'SWPîTlIosN 
la  production  des  billes  fliilluW»  aYI 
.nugmenté  de  $4,463,317,  soit  do  44'' 
pour  cent;  la  production  des  bois  de 
construction,  de  $1,710,397,  soit  82 
pour  cent;  et  la  production  du  papier 
do  ,T3,542,169,  soit  de  135  pour  cent! 
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Notre  politique      n'a-t-«lle  pas  ét< 
•iiM  politique  d'ordre  et  de  proiçrè.' 
Noue    avons  affermé  des  coupes  de 

excuie?.    """"  '""'°"'  ■""  "  '"""  «» 

«"« '.  î'*™"'  '»'*  *"  ■'"  Prt*  13.  1» 
r™»IX°i;  •"""  *"'*'  ""  "«  O"»  1«8 
1882,  1894  et  1895.     (  infini  ) 

L'affermage  de  nos  forêts  d'éplnet- 
te,  de  nos  forêts  de  bois  de  pulpe.n'a 
sans  doute  pas  rapporté  autant  que 
d'^Sîfîf"  '  ?"e,™aKe  des  pinltres 
d  Ontario;  mais  il  a  été  consenti  à 
des  prix  plus  élevés  que  ceux  qu'On- 
tario a  obtenus  A«ur  ses  concessions 
de  bois  de  pulpe.'  Le  prix  moyen     de 

J195.03.  Or,  en  mai  1901),  le  irouvcr- 
nement  Whitney  vendait  le  droit  do 
couper  du  bois  de  pulpe  sur  1,700 
nwics  carrés  de  territoire  pour  1300,- 
«00,  savoir    pour  le    prix  de  1176  47 

mnrtïï  "'  ^^"«■.♦-*^-«*  et  ce  à  des 
conditions  plus  favorables  que  les  nô- 
tres; ainsi,  dans  Ontario,  les  droits 
de  coupe  sur  le  bois  à  pulpe  est  de  40 
cents  pour  l'épinette  et  de  20  cents 
pour  les  autres  essences,  tandis  qu'i- 
ci, ces  droits  sont  de  40  cents  sur 
tout  bois  à  pulpe,  a  ce  surtaxe  de  25 
cents  lorsqu'il  est  exporté  avant  d'ê- 
tre manufacturé. 

Encore  une  fois,  notre  politique 
"e'ir^k'",''  _«ne_n«Mtiquo  d'or  Ire  et 


La  question  d«  la  pulpe 


et  fnrtf  J^  *  '""  Vî"  '"'^  ^  parler  bois 
et  forets,  permettez-moi  de  dire  un 
mot  de  la  question  de  la  pulpe 

Nos  adversaires  nous  reprochent  de 
laisser  les  Américains  nous  enlever 
tout  notre  bois  de  pulpe. 

Et  tout  d'abord,  est-il  bien  vrai 
que  les  Américains  importent  en 
Rrande  quantité  le  bois  k  pulpe  cou- 
pé sur  notre  domaine  public' 
..„('y^  If  statistiques  les  plus  au- 
torisées,    l'exportation  totale  de     la 

Surar«.^%.  '^"'"5"^  ""  Etats-Unis 
aurait  été,  I  an  dernier,  de  8jO,000 
cordes,  dont  108,000  seulement  cou- 
pées sur  le  domaine  de  la  couronne 
Les  sept-huitihmes  du  bois  àpulpe 
qui  est  expédié  aux  Etats-Unis     soSt 


donc  coupés  sur  les  «ilsKurie.  et  sur 
les  lots  patenté». 

On  voudrait  que  le  gouvernement  de 
^^  Pf"Wbe  l'exportation  du  bois 
IJt^.  Mais  paullle  mesure  de  la 
S^f,*  u  a^S'"^'"^  provinciales  ne 
ta?«  *'  "I^^"  """  l'exportation  du 
r'e»t  iT'^  ■'.'"■  '»  """"""e  nublic, 
c  estrà-dire  l'exportation  d'un  hultlè^ 
me  seulement  du  bois  que  les  Améri- 
cains achètent  en  cette%rovin«.  Les 
autorité  provinciales  sont  impuis- 
santes à  résoudre  ce  problème  et  il 
n  appartient  qu'au  gouvernement  fé- 
déra   d  adopter     une   législation  qui 

prOTin».  ""''  '"""^  ™     '*'^' 

Cette  prohibition  qu'on  réclame  du 
Rouvernement  de  Québec,  aurait-elle, 
comme  on  le  dit,  pour  effet  d'obligei^ 
le.  fabricants  Américains  à  transpor- 
ter leurs  usines  dans  notre  province' 
Lan  dernier,  la  consommation  du 
3°  »  «««"Ji'jE*  *"»  Etats-Uni»  a  été 
de  3,000.000  de  cordes.  Or  la  proW- 
bition  qu  édieterait  le  gouvernement 
de  IJuébcc  n'arrêterait  l'exportation 
que  de  108,000  cordes,  soit  trois  pour 
cent  de  la  consommation  totale  des 
btats-Unis.  Est-il  raisonnable  de 
supposer  que  cette  prohibition  force- 
rait les  Américains  à  transporter 
leurs  usines  ici  ?     (aff)»^ 

A  tout  événement,  d'ite  question 
sera  très  probablement  l'objet  des 
études  d  une  commission  spéciale 
qu  instituerait  le  Eouvernement  d'Ot- 
tawa, et  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  nous  serons  heureux  d'aider  cette 
commission  dans  sr»  tr^ivaux  et  ses 
recherches  et  d'adii|iter  toute  mesure 
de  progrès  qu'elle  voudra  bien  nous 
suggérer.        btpp  luuJiuuuiiiiute.)^ 

Accrojsietnent  du  revenu 

Si  nous  comparons  le  revenu  ordi- 
naire  de-  1896-97  avec  celui   de   1006- 

"l'iPT»  «S"/™"""  """  ""Kmentation 
ue  11,395,628.52,  soit  de  36  pour  cent 
M  quon  remarque  bien  qu'en  1906-  ' 
«7,  lous  n'avons  pas  vendu  un  seul 
pouce  de  notre  domaine  forestier  ni 
touché  un  seul  sou  du  subside  fédéral 
additionnel.  De  plus,  le  Pacifique 
Canadien  a.vant.  en  1906.  remboursé 
»  la  province  le»  (7,000,(i«0  qu'il  lui 


rtové*i.'*n'i'  «"""eraeDiMt  .y.nt  rem- 


sour«,/^  provenant  des  autres 

iîS'7si.^î7e;"„,rra''nr^''-'''= 


;„^_  — .  >-■"•  K»nae  partie  de  ri.ff»      ""Station  considérable  du  nvpnn  .»_ 

iSai  Ir  f  ""  ""   Kouvernemt" 

u'.  i'f/    Ml  *™™"™™'  Mercier, 

cace  a,  f  h2."?,'"'*"     ''«citation  e[fi'. 

Dar  "",r  ""*  problème,  c'est  aussi 
par  un  Kouvernement  llWral  qu'elle 
a  éU  menée  à  bonne  tin.   (  »,Ml..di. 


Le  revenu  du  domaine  public 

cru 'd^'f^n '■'""'""  "f"'"'""'  s'est  ac- 
dlnt  1  '?«''\'"ssi  remarquable  pen- 
dant la  dernière  dCcadc.  ce  n'est  Das 
pa  ce  que  nous  avons  imposé  de  n'û! 

que  nous  ayons  imp„s,V  est  celle  sur 

les     transactions  de  bourse,  et     elle 

«aîce^ÔL""'""  ""  «^''•'""'  -mais  bien 

Tlltr     î""'  '■■      "  "'"''  avec  soin 

dues  à  '"'„""■  '■  ■"*"■'  "•^  ^"^<^ 
aues   a   11  province,   parce  nue    nous 

mare-^'ùbî;::;*'"'"''--"'""'^ 

nrenH'''.'.'f  i"''   '""'"''•    ""   1"  "»»■  <:o">- 

K..™-  'f'^^'  'e^  '"'''i  et  forêts, 
tnlre^  /'■  l'"  "«'•'"ies  et  les  terrU 
la  n/../'"",''*-  '^  1»'""  ™"e.  il 
SOB  07  !  ^  '^L  comptes  publics  de 
ISi)B-97  et  de  1906-07,  on  y  trouvera 

dli'h  "Z  """'V  ^^  revenus  ont     pr" 
îio«i?  'ecettes  suivantes: 
90M7 *    879,893.20 

soit  'îï«'"™*a«™-    ■    •    »    470,025.55 
soit  54  pour  cent. 

Ainsi,  pendant  que  la  recette  Kéné- 
rale  au^entait  de  30  pour  cent      le 

r^ptr*™!'"^  •'"'''"  ''•'''™"*'''t 
Notre    nnlitiniir     n'a-t-elle 'pas  été 

r-iri"iil'i.lll!illll'!lM7'r^'   "'  P'"'''*^- 
Le  rajustement  du  subside  fédéral 

Mais  les  libéraux  n'ont  pas  seule- 
ment travaillé  à  tirer  de  plus  «o^ 
revenu»  de  notre  domaine  public  Hs 
ne  se  sont  pas  seulement  appi  iués  à 

à  la  n™tînL,*°ll'^'  'f  somTes'  dues 
a  ta  province  ils  ont  encore  réu.«t 
4  assurer  à  cette  province  "„eaugl 


"  '-vy.  uiriic-e  a  Donne  _____      ,^ 

es  provinces,  c'est  erx^ore  à  un  «m- 

r«.rriraerqrrvS 

résulta'tnef .'■  '"'"  '=■  P^vince  le 
resuitat  net  de  ce  rajustement  ' 

ce  î"M''l"  '"'"et  1907  la  proïin- 
rLt  °  ^"^  '"*^a"'  en  vertu  de 
lacté  constitutif  de  1867,  un  subside 

uE  im/"' V'°-  liepuis  te  -ier 
.luillet  1907,  elle  reçoit  $l,l>59  118  40 
xà  ""Kn-entation  est  donc  de  $599  - 
«65.00,  soit  de  62  pour  cent   4<iWl»». 

fin     r^nt^'''"/'''''*''"""''  "'e  $599  865^ 

60    représente,  à  4  p.c.  l'intérêt  àn- 

nud  de  près  de  $15,000,000  S^ 

'■;t  11  y  a  plus.  ^^v'"-  j 

En  vertu  des  amendements  de  1907 
't '"^^«'e  annuel,  après  chaque  recen^ 
sèment,  auementera  suivant  le  chm?e 

par  tête.  C'est  dire  que  si  nendanf 
a  décade  de  1901-191l'  notii  Sul". 
t  on  augmente  dans  la  même  p?opo?- 
tion  que  pendant  la  décade  de  Î?J[. 

nsJ'oon  1 1°""'"'"".'  ""«^or^  e""!™ 

de  1911        "^  "'■  =""*'  '"  reeensement 

Encore  une  fois,  „otre  politique  n'a- 

t^Vo^'f  ""'  P°'!t"iy.e  «'ordre  et 
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Economie  dans  la  dipense 

Les  gouvernements  libéraui  oui  » 
«ont  succédé  depuis  1897  on     Xnï 


qu'il»  l'avalent  promiB,  pratlautf  Vf. 
conomle. 

»■""  1m  Juillet  1897  au  30  juin  lli07 
plu»  de  146,000,000  sont  patséra  par 
les  mains  des  trésoriers  de  la  provin- 
ce. A-t-il  jamais  CtC  prouvé  iiu'im 
seul  sou  de  ce»  $48,000,000  a  été  dé- 
pensé irrégulièrement  ? 

L'on  noua  reproche,  en  certains 
quartiers,  d  avoir  augmenté  la  dépen- 
se et.  partant,  d'avoir  gaspillé. 

Pratiquer  l'économie  ne  veut  pas 
dite  diminuer  1»  dépense.  La  dépen- 
se doit  nécessairement  augmenter  au 
lur  et  à  mesure  que  la  province  se 
développe  et  que  sa  population  s'ac- 
croît. M.  Taillon  disait,  en  1804, 
que  "dans  une  administration  publique 
1  augmentation     des      dépenses       est 

en  quelque  sorte      inévitable,    même 

lorsque  le  chiHre  de      la  population 

reste  stationnaire." 
Mais  l'augmentation  de  la  dépense 

sous  le      régime  libéral,  a-t-clle  été 

considérable  7 

La  dépense  ordinaire  a 
été,  en  1898-97,  de  . 
et,  en  1006-07,  de 


M, 685,4,50.42 
4,691,250.42 


L'augmentation 
donc  été  que  de. 


n'a 


5,800.00 


La  dépense  totale  (  rcnihiiursemonts 
d  emprunts  et  sul)sides  de  chemins  de 
rer  non  compris  )  a  été 


En   1896-97,   de. 
Et,  en  1906-07,   de 


$r',288,469..'M 
4,793,044.89 


Il  V  a  donc  eu  dimi- 
"""on  "ie I    495,424.44 


^  ^",K"„-."."'  '»  *'"=  nette  con- 
solidé était  de 

Le  30  juin  1907,  après  déduction  du 
montant  de  l'ougmentation  résul- 
tant de  la  conversion  de  nos  obli- 
S  ÎSS,""*'?"  ''=1'"'^  le  1er  juil- 
était  de     '""   "''l''"5.12,     elle 

""  i!,^i"'"«î  18"  au  30  jul'n  1907,'  là 
3îi.i  î!'*?  consolidée  a  dof  été 
diminuée  de 


Et  cependant,  nous  avons,  dvpuis 
1897,  augmenté  les  octroi»  à  l'agri- 
culture, k  la  colonisation  et  à  l'ins- 
truction publique  ;  nous  avons  dO  de- 
puis le  1er  janvier  1903,  payer  annuel- 
lement au  Dominion  S58,944.38  d'in- 
térêt additionnel  sur  la  balance  de 
yieui  comptes  ;  nous  avons,  du  1er 
juillet  1»97  au  30  juin  19C7.  racheté 
«810,397.35  de  la  dette  publique,  et 
versé  J247,200.35  au  fonds  d'amortis- 
sement, et  ce.  à  même  le  revenu  or- 
dinaire. 

Notre  politique  n'a-t-ellc  pas  été 
une    politique      r-rlrr  (  linilnurli ._ 


e.^)- 


Plut  d'emprunt 

Sous  le  régime  conservateur,  c'était 
la  mode  de  contracter  des  emprunts, 
cmt)runts  temporaires,  emprunts  per- 
manents, enprunts  de  toutes  sortes 
Du  1er  juillet  1892  au  2fi  mai  1897 
on  a  ainsi  (ait  5  cm|irunls  perma- 
nents et  33  emprunts  tcmiioraires 
d  un  montant  total  de  »21,5](i.770.3.i. 

Avec  le  régime  conservateur  est  dis- 
parue la  mode  d'emprunter. 

Depuis  le  1er  juillet  ISII7    il  n'a  pas 
été  cuntrae'é      un  seul  cni|irunl<ijfc 
lilniiiiirrBmento.) 
La  dette  diminue 

Et,  non  seulement  nous  n'avons  pas 
eniprunté,  mai.s  nous  avons  même  di- 
minué la  dette  publique  de  $1  S44  - 
.367.37:  ♦'.'^''. 


(24,202,(I54.U« 


23,845,056.28 


>357,Sg7.80 


u 


aré,?r.rpX.''*.'''r: 

,     ,     Total 

«  30  juin  1007  :  

Mandats  émis  et  impayés,      .  .  . 

Total,  ,  .  , 
m"  i"".'*'.  ""'  ""'s»  juin  1907',  le 

n=il!'     f*"**'  *'   mandats     im- 
.  payés  a  donc  diminué  de 
Ajoutez  ce  montant  à  celui  de  ia  dil 
mmutioye  ia  dette  nette  const 

Et  vous  aurez  une  diminution  totale 

été'u„'„'"iî!i'!!'f  ""*?"'  ■>•''  t-ellc  pas 

3Sif>^^™Sié2-eïT 

awi.  ""''""'o  de  «1,544,387,37    nous 
?ui"nl9S?''.''  ■"'  '"  '•""«»  »«»'  aïïu 
Pour  subsides  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  1er 
(dont   «733,180,00     vo- 

P^mT^  "">   «1.064,001,33 

lour  édificos     et  travaux 

publics  extraordinaires       520,213,84 
Soit  un  total  de  ,  ,  si  584  21'.  17 

uo  propres  ?  -f  «rplnilftiit ntm  ) 

Réformet  réalisées 

bS*^rve"?^^r^-: 
aSJ!n*a5r,^^-[:™-p%l 

progrès  """"■»"»'  aucune'^ ruvre'^dê 

£ÇêK^i^SrLS?~ 

f^.".*enrirce-.oïSÎ-S 

12 


-1467,379.28 
-    136,321,80 


- —  11,857,213.82 
448,3S7,08 

11,800,470.80 


1603,701,03 


$1,1!)C, 769,87 


357,S»7.SO 

11,544,367,37 

CSl^^t  qui  iont  le  Plus  de 

'/ufeîrnjl-„4'°nep„is"l^ 

Saïrtr^el^n-I,-"^'^^»- 

Et  tout  d'abord,  comme  je  l'ai  déjà 

1".  nous  avons  restauré  les  finances 

d'u  TuZi^JZéT""  '■=  ^'''•"'*™-' 

n„»''fïLm°"''  ""bi."  «élimltatinn  d. 
nos  Irontière^  au  Iferd,  assuré  &  no- 
tre province  la  possession  d'un  terri- 

iTlrT'""^'  Vf"!"'  terres  arables, 
en  forets,  en  m' lérais  et  en  ressour- 
ces de  toutes  sortes, 

«gements  d  hyRiènc,  protégeant  ain- 
si le  premier  bien  dïs  citoyens  la 
santé.  ' 

Nous  avons  modifié  | ,  i„i  ^c  jicen- 
çes  de  taïon  à  prémunir  notre  pcpu- 

te/"S*''''  '^"''^"  '■'=  l'alcool  snie. 
Nous  avons  adopté  des  mesures  de 
répression  contre  l'usure 

o,,?,?.."  ''""'^^  '"■"''''"'  la  """te  des  li- 
queurs enivrantes  pendant  Ips  eiec- 
tions  municipales  afin  d'assurer  l'or- 
dre et  la  paix  les  jours  de  scrutin. 

Nous  ayons  tait  adopter  une  !oi  at- 
tribuant le  produit  du  travail  des  pri- 
soMiers  aux  familles  de  ces  derniers. 
Par  là  nous  allons,  suivant  l'expres- 

>ille,  "taire      1»  moitié  de  l'ouvrage 


lie  la  St-Vinocnt  de  Pr.ul  et  soulanr 
no«  institutions  de  cliaiité."  ^m^o 
iJ'"'!*..*™"'  exempté  de  l'inipOt  les 
legs  tait»  aux  institution»  de  charité 
et  d'éducation.       (  .lii]  L. , 

Nou»  avons  raju»t<  la  taxe  des 
»uc«8»ions  de  façon  &  dégrever  les 
petit»  héritages  qui  se  transmettent 
en  ligne  directe  ou  entre  époux. 

Nou»  avon»  refait  et  modifié  la  loi 
des  assurances  de  façon  \  donner  plus 
de  garantie  au  public,  aux  assuré». 

Nous  avons  augmenté  le  nombre  des 
juge»  de  nos  tribunaux  civils  et  de 
no»  tribunaux  criminels,  et  nous 
avon»  créé  une  cour  des  sessions  de  la 
paix,  afin  de  rendre  la  justice  plus 
expéditlve. 

Pour  la  rendre  moins  coQteuse,  nous 
aron»  restreint  le  droit  d'appel  au 
conseil  privé  et  à  la  cour  du  banc  du 
Roi. 

Non»  avons  augmenté  l'indemnité 
payable  aux  jurés  qui  concourent  dan.s 
l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle. ^»»fl»i.) 

Nous  avons  refondu  notre  code  sco- 
laire, notre  loi  électorale,  nos  lois  des 
cités  et  des  villes,  de»  chemins  de 
fer,  de»  compagnies  à  fonds  social  ou 
par  actions,  des  niines,  de  la  chasse 
et  de  la  pèche  et  non»  achevons  la 
révision  de»  statutsa^.^,»,,,^^ 

Pour  la  olasu  ouvnire 

Nous  avons  autorisé  la  formation 
et  réglementé  l'organisation  Je  syndi- 
cat» coopératif». 

Nou»  avons  créé  up  bureau  d'ins- 
pecteur» des  manufactures  qui,  au  di- 
re des  connaijseurs,  est  le  mieux  or- 
ganisé qui  existe  en  Amérique. 

Nou»  avons  constitué  un  tiiljunal 
d'arbitrage  et  de  conciliation  i>tur  le 
règlement  des  différends  tiui  |ieiAeiit 
survenir  entre      le  capital  et  !e  ti»- 

Nou»  avons  rendu  obligatoire  l'em- 
ploi d'appareils  de  sauvetage  [Tur  Ja 
prévention  des  accidents. 

Nou»  avons  organisé  un  bureau 
d'examinateurs  pour  la  iiualitiction 
des  ingénieurs  et  des  inspecteurs  de 
chaudières  à  vapeur.  , 

Nou»  avons  amendé  les  iiia  riintan- 
te»  de  façon  i,  placer        tous        les 


édifice»  iiublics  sous  U  «urveillancB 
de»  in»pecteurs  du  travail 

Nous  avon»  modifié  la  loi  des  raa- 
julacture»  et  des  établissementa  pu- 
blic» de  façon  k  protéger  la  santé  et 
a  assurer  le  bien-être  de  ceux  gui  7 
travaillent.  ^      ' 

Nous  avons  réglementé  les  condi- 
tions dan»  lesquelles  les  femme»  et 
les  enfants  sont  appelés  k  travailler 
dans  les  usines. 

„„?."„?  /™"'.  '*'*  «Ifcréter  qu'aucun 
rf  î*  u  L"""'"'  ^'  quatorze  ans  ne 
devrait  être  employé  dans  les  fabri- 

Nous  avons  fait  décréter  que  les  fil- 
les et  les  garçons  de  plus  de  quator- 
ze ans  ,it  de  moins  de  seize  an»  ne 
hH/,f*'"*,""^  employé»  dan.  le»  fa- 
briques s'ils  ne  savaient  lire  et  écrl- 

fcirdusolr"""'*""'"*^"'"*  """'•" 
hU.°T  'S"!..'""  «"^'afer  insaisissa- 
lé«  mlt-K  'IP'  auxquels  ont  droit 
mutuel  "'""'''  ''*  "^o"" 

Nous  avons  rendu  obligatoire  l'ins- 

dTnV'ÎScottructr''"''''-^™""'^^ 
Nous  avons  lait  adopter  une  mesn- 

mv^fr/""*  ?  '?'""■''  «loltable  aux 
nMM.r'      5"'  «''"itent  des  contrats 

r«".'%tal''î4^-  -—"-'«■'^ 
Oan»  le  domaine  de  l'agriculture 

Nous  avons  autorisé  la  formation 

de  syndicats  d'élevage  """""«m 

Nous  avons      donné  des  cncourage- 

Wtitee.         P^'t'^"""»  ^  l'industïie 

un"!"'  f"?.?  .***'•"  '^  St-Hyacinthe 
"B^  le  d'industrie  laitière  qui,  de 
la         nêmc  de  r"Evènement,"  "est 

imÂ,-1  "'"'  ■*""•  ''™e  -l™  mieux 
aménagées    sinon       la  plus  belle,  la 

?^^n,''  Up°p!g.  )'  ""  ™"*'«»t  »ra<"- 
Nous  avons  adopté  des  mesures  nou- 
velle» afin  de  rendre  plus  efficace 
1  inspection  des  beurreries  et  des  fro- 
mageries. 

.i?''"i  ^u""^  subventionné  l'installa- 
is. Vk,."""''J°'  ''^  maturation  dans 
les  fabriques  de  beurre  et  de  froma- 
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Nom  tToni  p«yé  des  octrois  plus 
considérables  aux    soeWtés  d'agricul- 

Noiu  avons  accordé  une  aide  spé- 
ciale k  1  oeuvre  des  bons  chemins  et 
noue  encourageons  la  construction 
des  ponts  en  (er.  Cette  politique  est 
en  quelque  sorte  un  acberalnement 
ver»  l'abolition  des  b«rri*res  et  des 
ponts  de  péage.  ^«Milb^ 

Oani  U  domaine  d«  li  ooloniMtion 

Nous  sommes  il  classilier  les  terres 
publiques  en  terres  propres  à  l'agri- 
culture et  terres  impropres  à  l'agri- 
culture. Afin  de  grouper  les  colons  et 
de  pouvoir  exercer  sur  eux  une  pro- 
tection pins  efficace,  nous  avons  pris 
l'initiative  de  créer  des  réserves  de 
colonisation.  Plusieurs  cantons  ont  dé- 
jà été  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Colonisation,  et  Ik  mesure  que 
sera  faite  la  classification  des  terres, 
nous  en  créerons  de  nouvelles.  ^Âp^' 
Afin  d'encourager  le  défrichement 
.  de  notre  domaine  public,  nous  avons 
exempté  des  droits  tmit  le  bois  que 
le  colon  coupe  dans  M^artie  de  son 
lot  qu'il  défriche. 

De  plus,  afin  de  bien  marquer  notre 
sollicitude  pour  le  colon,  nous  lui  per- 
mettons mamtenant  de  couper,  sur 
les  terres  de  la  couronne  ou  même  sur 
les  limites  sous  licence,  tout  le  bois 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  se 
chauffer,  pour  construire  sa  maison  et 
ses  (rranges,  ou  pour  clôturer  son  lot. 
(  i^jipliiiMUaasmwi*»^. 

Nous  octroyons  plus  de  lots  de  co- 
lonisation que  jamais,  nous  avons 
considérablement  augmenté  le  crédit 
des  chemins  de  colonisation  e(  nous 
avons  subventionné  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  colonisation. 

La  protwtion  d«  no>  fot^ts 

Nous  avons  réorganisé  et  rendu  plus 
efficace  notre  système  de  protection 
de  la  forêt  contre  les  incendies.   ' 

Afin  d'assurer  un  approvisionne- 
ment constant  de  bois  de  commerce 
et  de  perpétuer  le  cours  des  eaux  qui 
ont 'le- r  source  dans  nos  forêts,  nous 
avons  créé  neuf  nouvelles  réserves  fo- 
restières d'une  superficie  de  plus    de 


165,000  milles  carrés.  Notre  domaine 
forestier  sous  réserve  est  maintenant 
plus  considérable     que.  celui  de  tous 

les  Etats  de  l'Union  imérlcalne , 

Pour  assurer  à  la  province  les 
services  d'employés  des  plus  compé- 
tents, nous  avons  envoyél»  l'Ecole 
forestière  Yalf,_X-5uivre  desVoiira  de 
sylvicultuic,f2^jjjjf>pies  gens  «~J!S> 

nus  avec  leur  diplôme  d'Ingénieur  fo- 
restier, et  /!  s'occupent  actuellement 
des  questions  relatives  à  l'Inspection 
des  terres,  à  la  protection  des  forêts, 
a  la  prévention  des  coupes  excessives 
a  la  reproduction  des  arbres  de  hau- 
te futaie.    (  ippli.  ) 


( 


Dam  le    domaine    de   l'indruetion 
publique 

Nous  avons  augmenté  le  budget  de 
i  instruction  publique  de  {333  000 
soit  de  85  pour  cent  depuis  1806  ' 
(  BppInn^issiiiBiBtai^ 

Afin  de  mieux  outiller  le  personnel 
enseignant,  nous  avons  pris  l'inltlatl- 
ve  de  faire  donner  <les  conférences  pé- 
dagogiques aux  institutrices  et  de 
fonder  de  nouvelles  écoles  normales 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  fondé  depuli 
1897  cinq  écoles  normales;  une  à 
Montréal  en  1898,  une  il  RiraouAd  en 
1904,  une  il  Chicoutimi  en  1906     une 

"^onî"'"""'"'*"'  ^*  "™  **   Nlcolet 
en  1307. 

Pour  stimuler  le  zèle  des  commi». 
sions  scolaires,  pour  les  induire  ii 
mieux  rétribuer  leurs  maîtres  et  mal- 
tresses, nous  avons,  en  1905,  affecté 
une  somme  de  »10,000  au  paiement 
dans  chaque  district  d'inspection,  dé 
primes  variant  de  (60  à  130,  et,  il  la 
dernière  session,  institué  des  primes 
dhonneur  de  JlOO  et  $80  qui  seront 
distribuées  aux  municipalités  qui 
payeront  le  mieux  leurs  Instituteurs 
et  Institutrices,  -^innlf  I 

Pour  encourager  les  maîtres  et  mal- 
tresses d'écoles  à  persévérer  dans  la 
CTrrière  de  l'enseignement,  nous  ac- 
cordons une  pannin»  annuelle  de  {25.- 
00  à  ceux  qui  enrfignent  depuis  vingt 
ans,  de  $20.00  t  ceux  qui  enseignent 
depuis  15  ans  /et  de  $15  il  ceux  qui 
enseign'-nt  de^is  10  ans.    ^ipplr  )  « 

1*  '/di.^-C 


dUtribûor  d"     1  "      '««"■■n'ont  en  à 

«olaireV  Cm  tt,SL°^"'l  "«n»  l'«nné» 
fct     de  «H^  i'^'"?'"  "nt  eu  pour   ef- 

résolu  »  1.  S  ,1'  nnuvernemcnt  a 
'aire  plu,  'mkJ*!?"'"'  »""»».  f.  le, 
.      '«rie    bien    qu'elle,    produlwnt 


£^-'«^' 


.v-^ 


-V 


mLt„HiZJ^{^'^  gfogtaphique,.   .«.^jt 

dS'au'îTn,"''  iV"*""*  """el 
dire  .1.»  ^  f  '"'^''  niililiques,  c'est-à- 

«lëô.Ô00  ^Â"la''drr;!r'      "*.»"  ^« 
>     ^/ ..  *  dernière  Kssion    II 

"-- -Tg  de  »»o.o,o.  "ïi;! 

«^âug^'eX""^  ^'■"-  ""  -ir  ont 
m!^xrb':e^?f„S'*">"'"-ont 

«giicoie  a  st^Damlcn  de  Buckland 
et  r'coo^uî^  "^H,"""  *"'«  "«  «■"'Pe 


fl-îlîi-f"?  "'-/^twl  ■■U^rmsl' 


t<  Laval   de  Qul 

uniTersitea  de  la  province.   f«ni)a£^ 

Afin  de  permettre  aux  nartifuli.r, 
1  aider  à  no,  Instltutlona.  Sou,  aion, 
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vïriî^':!^Cnn.«o:'-"'- 
ji^"M..?rX'^r„-j„- 

rToi  V.     "  "î  "n  accord  --i ••y 

"n,d«  c^ÏÏ"'"''  ""  "">"'"'«  »  '• 
^♦VF*".''  *'  mMecine  vétérinaire  a 
d"gSîmneme  ,''°ï^*  "« ''i"»!:.'!»; 
spjirqTruî''^|tVa'c\'SrdV''er''a' 

d'"nruMa!r'!i;'!  '^''*''"''^''  ^""'«' 
de  coS?,  ,^".£'"'  •  «oraPtenant  «alle^ 
le  mJi  ...  '^'  laboratoire,  ce  qui 
aut?e^'  f„.'t,;°.f''=''  'l'««al't«  ivec  Im 
autre,   inatitutlons  d'éducation  .up" 

««S  '"âi^rté'"',;  "  «""l"»'™»*  . 
îfinAn  """"ïdé     une       subvention  de 

tuta    .rS,"  ."«nt/eal  Technical  Inatl- 

•  nYda-nfîr^rSe-V^nKr''-»- 
trfti.  «"»"■"  de  19C7,  il  a  été  créé 
Ôta  ffi""'?"."  f  '  l'vront  fond" 
So  ê  rt.  î!„*  *'^f  Importante,  :  une 
àMnn.L^"H*  **"''"  eommerclalM 
uu^     rf"'  "*-    ^"«"^  «'^'■l'"'  techn" 

■seulement- TSïï^  de,  fîLhî*.'"? 
ces  corporations,  on  leur  a^on 
■<  avec  le  principe  de  île  le 
moyeu      de     vivre.      Ce,     coroira 

?V"e*t  Sr'^-n,S 
a^PpWltpo^an-J'-  aTfeS 
njjmt  technique  et  ^ui  le'UlaZ'T 

*"»n»  une  école  technique  dVns  cha- 
SSftalé  ".?  fn-^IPales  dté,,  Jânî  la 
to.tl^utV*  "'"'  '*  "«tropile.  cS 
mstitution,       nou,     coûteront  cher  • 

sTSi'„ir,'"'r=  "  ""'"  je"»e«2!et 

'"•«Sot"?; Jr.!5?.?ï'» -9-» 


•""•'  messieurs,  les  nmorlM 
î°«jrftendon,  a^orrSaûffe 
i"'"iii"" *-^  nralnnjtQ  X 


f*i«. 


■•trt  proflrarmiM 

SI  Toiu  noui  demandci  quel  Ht  no- 
tre ptogrunnie  pour  l'avenir,  noua 
TOUS  dlrona  : 

Noue  «Tone  pratiqué  rtoonomie  - 
noue  eontlnuerona  à  administrer  avec 
économie. 

Noue  avons  rétabli  l'équilibre  bud- 
gétaire ;  nous  le  maintiendrons. 

Nous  n'avons  pas  emprunté  ;  nous 
n  emprunterons  point. 

Nous  avons  réduit  la  dette  publique 
nous  continuerons  à  la  réduire. 

Nous  avons  déjk  agrandi  le  terri- 
toire de  notre  province  ;  nous  tra- 
vaillerons à  l'agrandir  davantage  par 
l'anneiion  de  l'Ungava  f  PPlm  Y 

Nos  domaines  n'attendent  que  le 
travail  des  défricheurs  pour  rendre  le 
fruit  de  leur  fécondité;  nous  nous  pro- 
posons d'encourager  une  Immigration 
saine  et  "'[• l"rili  ) 

Nous  avons,  k  la  demitre  session 
augmenté  de  145,000  le  èrédit  des 
chemins  de  colonisation;  noua  l'aug- 
menterons encore. 

L'agriculture  est  la  principale  in- 
dustrie de  cette  province;  noue  con- 
tinuerons à  donner  une  attention  tou- 
te spéciale  à  chacune  de  ses  bran- 
ches, et  particulièrement  k  la  culture 
du  tabac. 

Nous  nous  sommes  lait  autoriser  à 
retondre  le  code  municipal;  nous  le 
réviserons  de  façon  k  le  rendre  plus 
facile  d'Interprétation  et  plus  con- 
forme aux  besoins  actuels. 

Nous  avons.  Il  la  dernière  session 
porté  k  150,000  les  octrois  destinés  k 
I  amélioration  des  chemins  ruraux  ; 
nous  augmenterons  ces  octrois  au  fur 
et  k  mesure  que  les  municipalités  ex- 
primeront    le     désir     d'en    profiter 

Nous  avons  déjà  augmenté  les  trai- 
t«nents  des  inspecteurs  d'écoles; 
nous  les  augmenterons  encore. 

Nous  avons  adopté  des  mesures  pro- 
pres à  relever  le  salaire  des  institu- 
teurs et  des  institutrices;  nous  pour- 
suivrons cette  politique,  avec  plus  de 
vigueur  même,  et  nius  contribuerons 
plus  généreusement  H  leur  fonds  de 
pension,    (apuls.) 

Nous  avons  fondé  des  écoles  norma- 
les; nous  en  fonderons  de  nouvelles. 
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•T»!  <a  lu    nlialiiIlHi  auM  iuuIuim 
Nous  avons,  k  la  dernière  session 

voté  des  octrois    spéciaux  pour     Isa 

académies  commerciales  de  nos  cam- 
pagnea;  noua  augmenterons  cei  oc- 
trois.   (»>ia.) 

Nous  avons  subventionné  la  créa- 
tion d'une  école  de  hautes  études 
commerciales  et  de  deux  écoles  tech- 
niques; nous  noua  proposons  d'atdet 
k  l'établissement  d'autres  écolea  du 
m«mc  genre.  X  applii^ 

Nous  avons  k  la  dernière  session, 
Porté  k  près  de  >'29,000  le  budget  de 
l'Instruction  publique;  c'est  notre 
ambition  de  le  porter  k  un  million 
d'Ici  k  deux  ans.   (  «lipil.  )> 

Nous  voulons  améliorer  l'enseigne- 
ment élémentaire,  la  petite  école,  l'é- 
cole du  peuple,    («ppli.  ) 

Nous  Voulons  développer  en  cette 
province,  l'enseignement  profession- 
nel de  tous  genres;  agricole,  com- 
mercial.  Industriel  et  polytechnique. 

Nous  sommes  k  établir  une  pépiniè- 
re k  Berthier,  et  nous  allons  tenter 
le  reboisement  des  terres  arables  dé- 
laissées par  l'agrieulturei  la  restaura- 
tion des  terres  fnreatièrn  ruinées  par 
loa  incendies,  le  repeuplement  des  ter- 
rains sablonneux,  nus  ou  sans  arbres, 
et  l'acclimatation  d'essences  étrangè- 
res,  (ipnla  >- 

Dès  que  la  commission  nommée 
pour  étudier  la  question  des  acci- 
dents du  travail  aura  fait  rapport, 
nous  préparerons  une  législation  qui 
protège  également  les  droits  des  em- 
ployeurs et  ceux  des  employés. 

Nous  allons  aussi  chercher  k  rajus- 
ter sur  une  base  plusl  uniforme  la 
taxe  qui  pèse  sur  les  corporations 
commerciales. 

L'accroissement  de  la  population 
dans  certaines  parties  de  la  province 
a  rendu  nécessaire  le  remaniement  de 
la  carte  électorale;  comme  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  déclarer  aux  Jour- 
naux, nous  ferons  ce  remaniement  dès 
la  prochaine  session  et  nous  verrons 
à  ce  que  les  nouvelles  divisions  élec- 
torales) soient)  représentées  chacune 
par  un  député  dès  la  session  suivante. 
'  *n''*Wrifilllfiiitsi  1 

Bref,  nous  voulons  l'avancement   de 
l'Instruction  publique,  de  l'agricultu- 
At/ ,  tu.*.»     -iir «W,  .--fc5^ 
^  ■» 


Iij  U^veloppomtiit  ,U  noire  chère  i-ru- 
ilj.u;  tt  le  ùliii-a..  i.i'  sa  pui)ul..t.(iM. 
lii^pptiii^lniii ». 


Appd  1  l'éltotorat 


<-  est  sur  ce  prugrumr.ic  que  nous 
■  n  J|i|.ilii)..s  à  mcctona,  eut  «u. 
luis  iiilis  ,iui.  mmi  dcm  .11  !ui  8  a  ,ire 
juge»,  f  Hpll.  ).  Le  gcu.crneiiUTit  li- 
i.iiul  de  '.lufbcc,  que  l'un  nu. s  com- 
prenne bien,  (Icmanilc  à  tl.e  jugr  sur 
ses  u-uvre»,  et  rien  que  «ur  ses  uu- 

.V'-.^S  "''"  !*"'"»  «""'  tiouvces 
trop  Idgères,  qu'un  vole  pour  les  can- 
aiiiats  do  l'uppositlun,  friiii  nun  ' 
*'"  I A  *^l.  <"i  contraire,  nous  som- 
mes dign.s  de  continuer  b.  j'fier  li 
chose  publique,  ciat  le  devoi'r  de  cha- 
cun, il  quelque  parti  qu'il  ait  ap|,„- 
tenu  dans  le  passi',  d'(-|i,e  les  ca'uli- 
Uats  qui/nous  promettent  leur  annei 
et  leur  conriantc.  ■f.ppln.i» 

Nous  avons  hesoin  de  eille  conlian- 
co  pour  eonli.  uer  la  tâche  commcr.- 

Certains  impatients  vous  dirent  que 
nous  n  allons  pas  assez  vite  dans  la 
voe  des  réformes  et  du  progrls.Vous 
vous  rappe  lerez  que,  dans  toute  as- 
cension,      la  patience  vaut  mieux  que 


lil  prf'cipl-atlon,  u  piuucnce  qui  «ait 
Écarter  Ks  oh-iiacle»  soutient  mieux 
la  ni^r.lie  que  la  passion  d'arriver  au 
Iwt.  t»>plsi  ) 

l'irtaiiis  grands  paricurv  'iui  n'ont 
jiimais  su  accomplir  quoi  (|ue  ce  soit 
vous  diront  peut-être  que  noui 
Il  avons         encore  rien        riSallsr! 

lou»  vous  souviendrez  que  ce  n'est 
pas  à  leur  ellet  immCd.at  'lue  se  doit 
iiiesurer  l'iniportance  îles  actes  ac- 
cjuiplis.  (.oninie  c'est  la  pensée,  qui 
mis  lout  n,^ne  le  moiule,  les  boni 
politiques  siuit  ceux  dont  les  idCi-s 
crCi'iit  les  choses  (;ui  viendront,  ^^^^ 
pLu^iiiiuiiiiin.)  ceux  dont  l'esiiritlT 
';""J!1 '"„"'^'  '''■'  K''"'''-'! lions  lulurcs 

■'".PP'""'!! lui;    les    vrais   domù 

dateurs  du  prCrent     sont     ceux      qui 
I  ont  lait  lorsiiu'il  n'iîlait  encore    nue 

',''™'"'       t  ' I )      Les 

vivants  auxquels  on  ob(!it,  ne  font 
bien  souvent,  qu'exCcuter  If  leur  insu 
„L,  ,"^  silencieux  de  certains 
morts  et  je  sais  tels  penseurs,  tels 
patriotes  twM  qui,  du  fond  de 
leur  tombeau,  gouvernent  plus  souve- 
rainement cette  province  que  le  plus 
absolu  dos  monarques  ne  le  fit  jamais 
du     hanll  de     son  trrtne.     fr 


